
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Synthèse des avis émis dans le cadre de la consultation institutionnelle du projet de désignation 
des zones vulnérables du bassin Artois Picardie (8e campagne de révision).

A partir de l’analyse des données de surveillances « nitrates » de la 8e campagne (octobre 2022 à 
septembre 2023), un projet de classement de l’ensemble des communes du bassin Artois-Picardie 
en  zone  vulnérable  a  fait  l’objet  de  plusieurs  phases  de  concertation  et  consultations 
réglementaires. 

Une phase de concertation s’est tenue du 11 septembre 2025 au 20 novembre  2025 auprès des 
parties  prenantes  prévues  par  la  réglementation  (article  R211-77  du code de  l’environnement). 
L’ouverture  de  cette  concertation  s’est  faite  avec  un  webinaire  de  présentation  des  données 
d’analyse de la 8e campagne de surveillance des nitrates dans les eaux. Le replay du webinaire est 
disponible ici :
https://webinaire.bbb-dinum-scalelite.visio.education.fr/playback/presentation/
2.3/6bd066a63751e7ef6460fd0ec589857700893b27-1757591331811 

Le préfet coordonnateur de bassin a ensuite lancé la phase de consultation institutionnelle auprès 
des instances régionales, du conseil régional, de la chambre régionale d’agriculture, de l’agence de 
l’eau Artois-Picardie, Seine Normandie, et de la commission régionale de l’économie agricole et du 
monde rural, du 27 novembre 2026 au 28 janvier 2026.

Dans le cadre de cette consultation institutionnelle,  quatre structures ont fait  un retour sur le 
projet de classement de l’ensemble des communes du bassin Artois-Picardie en zone vulnérable 
aux nitrates :

• La  Chambre  Régionale  d’Agriculture  des  Hauts-de-France a  émis  un  avis  défavorable 
(courrier du 19 janvier 2026), en reprochant le manque de « références fiables et de lisibilité 
dans les résultats ». La Chambre Régionale d’Agriculture demande :
◦ Le déclassement de 10 communes dans le projet de délimitation de la zone vulnérable 

du bassin.
◦ Un  plus  grand  nombre  de  points  de  mesures  et  d’évaluation  pour  la  prochaine 

campagne de surveillance « nitrates »  (par exemple, le fait que 15 stations du réseau « 
eaux souterraines » (sur un total de 103) n’aient pas pu faire l’objet d’un prélèvement, 
altérerait la qualité des données) ;

◦ Une  meilleure  implication  de  la  profession  agricole  lors  de  cette  campagne  de 
surveillance, afin de poursuivre l’analyse et l’interprétation des différentes causes de la 
pollution par les nitrates selon les secteurs.

• Le Directeur du Conseil Départemental du Nord, membre de la Commission Régionale de 
l’Économie Agricole et du Monde Rural (COREAMR), a indiqué que ce projet de classement 
ne soulevait aucune objection particulière (courrier du 26 janvier 2026) ;

• La  Fédération  Régionale  des  Syndicats  d’Exploitants  Agricoles  (FRSEA)  des  Hauts-de-
France, membre de la Commission Régionale de l’Économie Agricole et du Monde Rural 
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(COREAMR), a émis plusieurs remarques sur la campagne de mesures et le projet de zonage :
◦ les  agriculteurs  ne  sont  pas  l’unique  source  de  dégradation  par  les  nitrates,  cette 

pollution  peut  être  due  à  plusieurs  facteurs.  La  FRSEA  estime  disproportionné 
« d’imposer aux seuls agriculteurs des mesures visant à contrer une pollution dont ils ne 
sont pas obligatoirement à l’origine. »

◦ le temps entre les campagnes de révisions des zones vulnérables (2018-2019 et 2022-
2023) serait insuffisant pour que l’impact des mesures puisse être réellement évalué.

◦ Pour tenter de limiter l’impact des dépassements des seuils de qualité en nitrates pour 
certains captages destinés à l’alimentation en eau potable,  la FRSEA suggère de « se 
préoccuper, dans une logique de dilution, des captages qui ne présentent que peu de 
nitrates. »

◦ La FRSEA regrette que 15 stations du réseau « eaux souterraines » (sur un total de 103) 
n’aient  pas  pu faire  l’objet  d’un prélèvement,  affectant d’après elle  la  fiabilité  et  la 
précision des mesures ;

◦ La FRSEA demande le déclassement de 10 communes dans le projet de délimitation de 
la zone vulnérable du bassin, de crainte que « le zonage zone vulnérable (...) pourrait 
servir  de  base  pour  d’autres  mesures  pénalisantes  pour  les  agriculteurs. »,  en 
complément  des  mesures  prévues  au  programme  d’action  régional  « nitrates »  qui 
s’applique déjà sur l’ensemble du territoire régional.

• Le Président du Conseil Régional des Hauts-de-France a rendu un avis défavorable (courrier 
du  26  janvier  2026) sur  le  projet  de  classement..  Le  courrier  rappelle  la  possibilité  de 
déclasser 10 communes, le classement en zones vulnérables de l’ensemble du bassin est 
jugé « ni justifié ni proportionné ». 

Quelques éléments de réponse à plusieurs de ces remarques ou interrogations :
• Pour réduire les pollutions liées aux nitrates, des actions (réglementaires ou incitatives) 

portent sur l’ensemble des sources potentielles de pollution, selon les territoires concernés. 

• La directive « Nitrate » et ses déclinaisons visent spécifiquement à protéger l’eau destinée à 
la consommation humaine des pollutions liées aux nitrates d’origine agricole. Le Programme 
d’Actions Nitrates s’applique aux exploitants agricoles, mais aussi aux industriels concernés 
par des épandages.

• Le réseau de points de mesures spécifique à la directive « Nitrate » a été révisé au niveau 
européen en 2016. Cette révision a permis le rapprochement des réseaux « Directive Cadres 
sur l'Eau » (dite DCE : systèmes de suivi et de contrôle de la qualité des eaux) et les réseaux 
de suivis spécifiques "Nitrates" pour améliorer la connaissance de la qualité des différentes 
masses d'eau.

• Certaines stations de mesures « eaux souterraines » (15 sur 103) n’ont pas pu être intégrées 
dans la 8e campagne de surveillance pour plusieurs raisons, comme l’impossibilité d’accéder 
aux stations par les agents chargés du suivi. 

• Les 10 communes mentionnées dans les avis de la Chambre d’Agriculture et de la FRSEA ont 
des périmètres qui n’intersectent pas, selon les données de la campagne, des masses d’eau 
polluées ou susceptibles d’être polluées par les nitrates. Elles sont situées au moins 
partiellement en zones humides et sont actuellement déjà classées en zones vulnérables. 

• Le programme d’actions régional « Nitrates » s’applique déjà sur l’ensemble du territoire 
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régional. Mettre en place une application réglementaire distincte uniquement sur ces 10 
communes peut générer une complexité supplémentaire pour les agriculteurs concernés.
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Suites données aux remarques de la consultation institutionnelle

Considérant les remarques de la Chambre Régionale d’Agriculture , de la FRSEA Hauts-de-France, du 
Conseil Régional des Hauts-de-France, le préfet coordonnateur de bassin envisage la possibilité 
d’exclure du projet de classement en zone vulnérable, les 10 communes du bassin Artois-Picardie 
dont les périmètres qui n’intersectent pas, selon les données de la 8e campagne, des masses d’eau 
polluées ou susceptibles d’être polluées par les nitrates. Ces communes sont : 

• Dans le Pas-de-Calais :   
◦ Conteville-lès-Boulogne (62237)
◦ Belle-et-Houllefort (62105)
◦ Le Wast (62880)

• Dans le Nord :   
◦ Crespin (59160)
◦ Quiévrechain (59484)
◦ Eth (59217)
◦ Bry (59116)
◦ Wargnies-le-Grand (59639)
◦ Wargnies-le-Petit (59640)
◦ Preux-aux-Sart (59473)
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